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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 24 MAI 2018 
 

AIDE AU DEVELOPPEMENT DES PETITES ENTREPRISES DU COMMERCE, DE 
L’ARTISANAT ET DES SERVICES EN MILIEU RURAL 
 
 

 
CONTEXTE 
 
La Région Auvergne-Rhône-Alpes a approuvé les 15 et 16 décembre 2016 un programme 
en faveur de l’économie de proximité. Dans ce cadre, il a notamment été décidé la mise en 
place d’un dispositif régional pour aider, par une subvention d’investissement, les petites 
entreprises de moins de 50 salariés du commerce de proximité, de l’artisanat et des services 
avec un point de vente accessible au public à s’installer ou à se développer. 
Sur le territoire des Métropoles, cette aide est destinée aux entreprises installées dans les 
communes rurales de moins de 2 000 habitants ou dans un quartier politique de la ville 
(QPV). 
La Région propose un taux d’aide de 20 % de la dépense éligible et un plafond d’aide 
régionale de 10 000 €. Un cofinancement de 10 % minimum de la dépense éligible est 
obligatoire de la part de la collectivité locale (EPCI ou commune) pour que l’entreprise puisse 
en bénéficier. 
 
Saint-Etienne Métropole, dans le cadre de sa politique de développement local, s’est 
également fixée comme objectif de participer au maintien d’une vie économie de proximité 
notamment en milieu rural afin de : 

- favoriser une activité économique et une animation dans les villages ; 
- maintenir des commerces et services de proximité dans les villages à destination des 

habitants et des touristes ; 
- conserver des emplois et des savoir-faire. 

 
Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, des dispositifs d’aides directes et 
indirectes pour le maintien de l’activité économique existent déjà (Fabrique à entreprendre, 
FISAC, Fonds européens, exonération de cotisation foncière des entreprises…).  
 
C’est pourquoi, il est proposé que Saint-Etienne Métropole mette en place un cofinancement 
du dispositif régional d’aides directes aux petites entreprises de l’artisanat, du commerce et 
des services avec point de vente sur les 27 communes rurales de moins de 2 000 habitants 
de son territoire. Il s’agit de soutenir les commerces de proximité qui apportent une offre 
commerciale de première nécessité ainsi qu’un lien social aux habitants notamment vis-à-vis 
des personnes peu mobiles. 
 
Ce dispositif contribuerait ainsi à un des enjeux du projet d’agglomération 2015-2020 visant 
à assurer un développement équilibré du territoire  entre les communes rurales, périurbaines 
et urbaines. 
 



MODALITES DE L’AIDE DE SAINT-ETIENNE METROPOLE 
 
Seraient éligibles les dépenses d’investissement liées à l’installation, au développement et à 
la rénovation du point de vente (rénovation des vitrines, sécurité du local, économie 
d’énergies, matériels ou véhicules). 
 
Le taux d’intervention de la Métropole serait de 20% des dépenses éligibles avec un montant 
plafond de 10 000 € maximum soit un montant maximum de dépenses éligibles de  
50 000 € HT. Afin de soutenir des projets pérennes et de renforcer l’effet levier de l’aide 
apportée, le montant des dépenses éligibles serait au minimum de 10 000 € HT. 
 
Il est estimé une enveloppe de cofinancement de la Métropole de 63 000 €/an à partir du 
second semestre 2018 soit un total de 157 500 € jusqu’au 31 décembre 2020. 
 
Ce dispositif aurait pour objectif de dynamiser ou de renforcer le tissu existant en favorisant 
le développement des petites entreprises du commerce, de l’artisanat et des services des 
communes rurales (moins de 2 000 habitants) de la Métropole par une subvention directe 
des dépenses d’investissement liées à l’installation, au développement ou à la rénovation 
des points de vente accessibles au public.  
 
Pour mettre en œuvre ce dispositif, Saint-Etienne Métropole devra : 
 

 signer une convention avec la Région pour autoriser Saint-Etienne Métropole à verser 
cette aide. Une convention est déjà en cours pour les aides économiques liées au 
Dispositif Intégré pour l’Innovation et le Numérique (D2IN). Un avenant sera donc à 
prévoir ; 
 

 valider un règlement d’intervention qui précisera les modalités de la subvention et les 
critères de sélection de Saint-Etienne Métropole (entreprises ciblées, territoire 
géographique, dépenses éligibles, taux d’intervention, ….). 

 

Ces deux documents sont annexés à la présente délibération. Ils ont été travaillés avec les 
services de la Région et les Chambres Consulaires. Ces dernières accompagnent les 
entreprises dans le montage des dossiers de demande de subvention. 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- autorise la mise en place d’un dispositif d’aides financières aux petites 
entreprises de l’artisanat, du commerce et des services avec point de vente sur 
les 27 communes rurales de moins de 2 000 habitants ; 
 

- approuve le règlement d’intervention de ce dispositif d’aide à l’investissement 
joint à la présente ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer la 
convention avec la Région et tout autre document se rattachant à cette action, 
autorisant ainsi Saint-Etienne Métropole à verser une aide financière aux 
petites entreprises de l’économie de proximité en milieu rural ; 

 

- la dépense correspondante sera imputée au budget « développement local », 
article 204 (à créer à la DM).  

 

 
 



 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


